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Nombre de Membres 
En exercice : 8
Présents : 6
Votants : 6

Pour Contre Abstention

6 0 0

N° DCS 15/2024 

OBJET 
CONVENTION ETABLIE AVEC LE
CENTRE DE GESTION 17 POUR
LE DISPOSITIF DES ACTES DE

VIOLENCE, DE
DISCRIMINATION, DE
HARCELEMENT ET

D'AGISSEMENTS SEXISTES

Date de la convocation le : 
03 juin 2024

Délibération transmise au 
représentant de l' Etat le 17 juin 
2024.
Liste des délibérations publiée sur 
le site internet du complexe sportif 
de l'Oumière le 17 juin 2024.
complexe-sportif-de-loumiere.com

 EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU

COMITÉ SYNDICAL DU S.I.F.I.C.E.S

Séance du mercredi 12 juin 2024 

L’an deux mille vingt-quatre, le douze juin, à dix-neuf heures trente, les délégués
désignés par les Conseils Municipaux des communes du nord du canton de l’île
d’Oléron se sont réunis, au complexe sportif de l'Oumière à Saint-Pierre d'Oléron,
en séance publique.

Présents : M. Patrick GAZEU, Président. 
Mmes.  Soraya  BERRO,  Barbara  DESNOYER,  Patricia  PETIT,  MM.  Romain
BERLAND, Sylvain NOUET.

Absents excusés : Mme Agnès DENIEAU, M. David BOSC.

Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer
valablement en exécution de l'article L.2121-17 du CGCT.

Assistaient  à  la  séance :  M. Lionel  ANDREZ,  suppléant  de la  commune de
Saint-Pierre  d'Oléron,  M.  Gilles  MIRAMBEAU,  Principal  adjoint  du  collège  Le
Pertuis d'Antioche  - Mme Stéphanie CAYROL, directrice du complexe sportif de
l'Oumière, M. Pascal COUDRAIN - conseiller technique.

Le président ayant ouvert la séance et fait l'appel nominal, il a été procédé, en
conformité avec l'article L.2121-15 du CGCT, à l'élection d'un(e) secrétaire pris au
sein du comité. Madame Patricia PETIT est désignée pour remplir cette fonction.

N° 15/2024
CONVENTION  ETABLIE  AVEC  LE  CENTRE  DE  GESTION  17  POUR  LE
DISPOSITIF  DES  ACTES  DE  VIOLENCE,  DE  DISCRIMINATION,  DE
HARCELEMENT ET D'AGISSEMENTS SEXISTES 

Le Président expose à l'organe délibérant du SIFICES,

Vu le code général de la fonction publique, 
Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement et
de  traitement  des  actes  de  violence,  de  discrimination,  de  harcèlement  et
d'agissements sexistes dans la fonction publique,

La loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique est
venue notamment modifier la loi du 13 juillet 1983 susvisée en instaurant « un
dispositif  de  signalement  qui  a  pour  objet  de  recueillir  les  signalements  des
agents  qui  s’estiment  victimes  d’un  acte  de  violence,  de  discrimination,  de
harcèlement moral ou sexuel ou d’agissements sexistes et de les orienter vers les
autorités compétentes en matière d’accompagnement, de soutien et de protection
des victimes et de traitement des faits signalés. Ce dispositif permet également
de recueillir les signalements de témoins de tels agissements ».

Le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement et de
traitement  des  actes  de  violence,  de  discrimination,  de  harcèlement  et
d'agissements sexistes dans la Fonction Publique en fixe le cadre réglementaire.
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Toutes les collectivités et les établissements publics ont l’obligation de mettre en
place ce dispositif, depuis le 1er mai 2020.

Afin de permettre aux collectivités et  établissements publics affiliés de remplir
cette nouvelle obligation, le Centre de gestion de la fonction publique territoriale
de la Charente-Maritime (CDG17) propose de gérer ce dispositif de signalement
par voie de convention jointe en annexe de la présente délibération.

Ce dispositif comprend :

• Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents 
s'estimant victimes ou témoins d’actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement et d'agissements sexistes,

• Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes de tels actes 
ou agissements vers les services et professionnels compétents chargés 
de leur accompagnement et de leur soutien, 

• Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins de
tels actes ou agissements vers les autorités compétentes pour prendre 
toute mesure de protection fonctionnelle appropriée et assurer le 
traitement des faits signalés. 

Il  concerne  l’ensemble  des  personnels  en  activité  de  la  collectivité :
fonctionnaires,  contractuels  de droit  public  ou de droit  privé,  élèves en stage,
apprentis. 

Le CDG17 s’engage à assurer cette mission en toute impartialité, neutralité, 
indépendance, et dans le respect de la réglementation issue du règlement 
général sur la protection des données (RGPD).

De son côté, la collectivité doit s’engager à informer l'ensemble de ses agents de 
l’existence de ce dispositif et des modalités pour y avoir accès.

L’adhésion au dispositif de signalement proposé par le CDG17 fait l’objet d’un 
versement annuel de 35 euros (pour les collectivités et établissements employant
moins de 50 agents à la date d’adhésion) ou de 55 euros (pour les collectivités et 
établissements employant au moins 50 agents à la date d’adhésion). 

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Président,

Considérant l’intérêt que représente l’adhésion à cette mission,

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, A L'UNANIMITE :

Article 1 : DECIDE de conventionner avec le Centre de gestion de la fonction 
publique territoriale de la Charente-Maritime pour la mise en place du dispositif de
signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et 
d’agissements sexistes, selon les termes de la convention jointe en annexe,

Article 2 : AUTORISE monsieur le Président de signer tous les documents se 
rapportant à cette convention jointe en annexe.

Article 3 : La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de
pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de
sa publication et de sa récupération par le représentant de l’État.

Pour extrait certifié conforme,                                                                                   
Saint-Pierre d'Oléron, le 13 juin 2024.
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